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I. Le contexte d’élaboration du Contrat Local de Santé 
 

1. Un dispositif prévu par la loi Hôpital, Patients, Santé, Territoires (HPST) 
 

La loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, a rénové notre système de santé en ce qui concerne son organisation territoriale. 
Elle a ainsi crée, dans son article 118, l’Agence Régionale de Santé (ARS) qui dispose 
d’importants leviers pour développer une approche globale de la santé et encourager le 
décloisonnement des parcours des usagers.  
 
Pour définir son cadre d’action, l’ARS élabore un Projet Régional de Santé (PRS) visant à 
déterminer les priorités des politiques de santé en région, dans les différents champs : 
hospitalier, ambulatoire, médico-social, de prévention et de santé publique environnementale. 
Le PRS de l’ARS du Centre-Val de Loire 2012-2016 comprend un plan stratégique régional 
de santé, qui fixe les orientations et objectifs de santé pour la région,  trois schémas régionaux 
de mise en œuvre en matière de prévention, d’organisation de soins et d’organisation médico-
sociale ainsi que  trois programmes déclinant les modalités spécifiques d’application de ces 
schémas : le programme de télémédecine, le programme régional d’accès à la prévention et 
aux soins des plus démunis et le programme interdépartemental d’accompagnement de la 
perte d’autonomie. Il intègre également un Plan Régional de Santé Environnementale (PRSE). 
 
Les objectifs définis par le PRS partagent trois exigences : l’accessibilité, la qualité et la 
recherche d’efficience, au bénéfice de la population.  
 
Principe fondamental de la loi, le PRS de l’ARS du Centre-Val de Loire vise tout 
particulièrement à favoriser l’expression de la démocratie sanitaire via la conférence régionale 
de la santé et de l’autonomie, les commissions de coordination et la conférence de territoire 
du Loiret.  
 
Mais elle vise aussi à renforcer l’ancrage territorial des politiques de santé, au moyen d’un 
Programme Territorial de Santé (PTS), dont les travaux ont été conduits sous l’égide de la 
conférence de territoire du Loiret et qui s’appuie sur les dynamiques locales portés par d’autres 
partenaires : collectivités locales, associations, professionnels de santé et du secteur médico-
social et social, représentants des usagers du système de santé, organismes de protection 
sociale, etc. 
 
 Plusieurs enjeux liés à la territorialisation de la politique de santé sont en effet identifiés : 

‐ lutter contre les inégalités sociales et territoriales d’accès,  
‐ encourager et faciliter la coordination des acteurs et opérateurs, 
‐ affiner la connaissance des besoins locaux pour structurer au mieux l’offre, 
‐ garantir la pertinence et l’efficience des moyens à disposition, 
‐ dynamiser les territoires en matière de dispositifs de « couverture », 
‐ optimiser proximité et efficience de l’offre, 
‐ favoriser des parcours de santé, clairs et transversaux, qui évitent les ruptures de prise 

en charge. 
 
Pour cela, la loi a prévu un nouvel outil : la possibilité pour l’ARS de signer avec des 
collectivités des Contrats Locaux de Santé (CLS). Véritable levier de déclinaison locale des 
objectifs de santé, les CLS sont une mesure innovante permettant d’établir un partenariat à la 
rencontre entre les objectifs de santé régionaux et locaux. 
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Le CLS est l’instrument de consolidation du partenariat local sur les questions de santé dans 
ses différentes composantes : prévention, soin et médico-social. Il incarne la dimension 
intersectorielle de la politique de santé dans le but de mieux répondre aux enjeux d’accès aux 
soins, aux services, et à la prévention des personnes, notamment des personnes vulnérables, 
et aux enjeux d’amélioration des contextes environnementaux et sociaux qui déterminent, à 
plus ou moins long terme, l’état de santé des populations au niveau local. Le CLS s’engage 
clairement en faveur d’une organisation en parcours des personnes au sein du système de 
santé au sens large, c'est-à-dire incluant les secteurs médico-social et social. 
 
Constituant un programme d’action pluriannuel, le CLS est une démarche ascendante 
permettant d’impliquer les acteurs locaux par l’intermédiaire d’un diagnostic préalable de santé 
et d’un programme d’action participatif. 
 

2. Opportunité d’élaboration d’un CLS sur le Montargois en Gâtinais 
 
Conscients de la nécessité de concevoir une stratégie permettant de répondre aux enjeux de 
santé liés au vieillissement, aux inégalités de santé et à la démographie des professionnels 
de santé sur leur territoire, l’Agglomération Montargoise Et rives du Loing, ci-après dénommé 
AME et le Syndicat Mixte du Pays Gâtinais, ci-après dénommé Pays Gâtinais ont souhaité co-
porter un CLS. 
 
Ces derniers s’impliquent volontairement depuis plusieurs années dans les politiques locales 
de santé pour développer une politique active en faveur de tous les publics visant notamment 
à la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé (cf. article 3) : 
 
Comme cela est déjà le cas sur d’autres territoires de la région, le CLS portera sur l’ensemble 
des aspects pouvant avoir un impact positif sur la santé afin de :  

‐ dynamiser les territoires où les porteurs de projets sont peu nombreux, malgré 
l’existence de mauvais indicateurs de santé, 

‐ mettre en œuvre la politique régionale au plus près du terrain sensibiliser et 
mobiliser tous les acteurs locaux aux priorités de santé publique et autour du 
diagnostic territorial élaboré par l’ORS, 

‐ décloisonner et mettre en synergie les acteurs autour du parcours des personnes. 
 

 
2.1 Le Diagnostic Local de Santé1 
 

Afin de pouvoir élaborer un CLS, un diagnostic santé préalable sur le territoire a été réalisé 
par l’ORS. L’élaboration du diagnostic s’est déroulée de juillet 2013 à juillet 2014. 
 
Il se structure autour de différentes approches ayant mobilisées plusieurs sources 
d’information : (cf. ORS. Diagnostic Local de Santé, 2014, p6) 

‐ des indicateurs quantitatifs (données INSEE, INSERM, fichier Adéli, etc.), 
‐ un recensement des acteurs et actions de prévention, 
‐ l’entretien des personnes ressources du territoire, 
‐ l’entretien des usagers de la boutique de solidarité de vêtements de la Croix-Rouge de 

Montargis, 
‐ une analyse bibliographique des documents produits localement. 

 
 
 

                                                           
1 Site internet de L’ORS Centre –Val de Loire, 2014 : 
http://www.orscentre.org/images/files/publications/diagnostic_sante_territoire/Rapports/DLS_Montargis.pdf 
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Le calendrier du diagnostic a été effectué de la manière suivante : 
‐ de juillet 2013 à décembre 2013 : réalisation de la phase quantitative de recueil, de 

traitement et d’analyse des données statistiques, 
‐ d’avril 2014 à juillet 2014 : recensement des acteurs et actions de prévention et la 

réalisation de la phase qualitative de recueil et d’analyse de la parole des personnes 
ressources et des habitants. 

 
Le DLS a été publié durant le mois de Septembre 2014. 
 
 
 
a) Présentation géographique et démographique du Montargois en Gâtinais   
 

 

 
 

L’Agglomération Montargoise et le Pays Gâtinais se situent à l’Est du Département du 
Loiret, au Sud du Bassin parisien. Le territoire est limitrophe au Nord par le département 
de la Seine et Marne, au Sud par le Pays Giennois, à l’Est par le Département de l’Yonne 
et à l’Ouest par le Pays Beauce Gâtinais en Pithiverais. 
 
L’AME a été créée en 2001. Elle se structure autour de 15 communes, dont trois comptent 
plus de 10 000 habitants (les communes d’Amilly, de Châlette-sur-Loing et de Montargis), 
portant sa population à 59 859 habitants2.  
 
Bordée par la rivière du Loing et le canal de Briare, sa superficie est de 168 km2, soit une 
densité de population de 337,5 habitants par km2. Cette forte densité témoigne de 
l’urbanisation de la Communauté d’Agglomération, par comparaison au Département, à la 
Région et à la France (respectivement 96,5 habitants par km2, 64,8 et 114,8).  
 
Le Pays Gâtinais, quant à lui, créé en 1997, s’organise aujourd’hui autour de 70 communes 
et 5 communautés de communes : la Communauté de commune du Betz et de la Cléry, la 

                                                           
2 Source : Insee, RP 2010 exploitation principale 
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Communauté de communes de Château-Renard, la Communauté de communes de 
Châtillon-Coligny, la Communauté de communes des Quatre Vallées et la Communauté 
de communes du canton de Lorris. Le Pays du Gâtinais représente plus de 57 715 
habitants3. 
 
Sa densité, environ 41 habitants par km2, témoigne du caractère rural du territoire. Le 
maillage urbain du Pays du Gâtinais repose sur une dizaine de communes dont les chefs-
lieux de canton : 

‐ Dordives et Ferrières-en-Gâtinais (Communauté de communes des Quatre 
Vallées), 

‐ Courtenay (Communauté de communes du Betz et de la Cléry), 
‐ Château-Renard (Communauté de communes de Château-Renard), 
‐ Châtillon-Coligny et Nogent-sur-Vernisson (Communauté de communes de 

Châtillon Coligny), 
‐ Lorris (Communauté de communes du canton de Lorris). 

 
Le territoire est marqué par une opposition entre le rural et l’urbain. En effet la population 
communale du territoire varie de 90 habitants pour la commune de Cortrat à 14 649 
habitants pour celle de Montargis. À l’échelle des Communautés de communes, la 
population varie de 9 773 habitants pour la Communauté de communes de Betz et de la 
Cléry à 59 859 habitants pour celle de l’AME. 
 
D’un point de vue démographique, la structure de la population est relativement équilibrée 
entre l’AME et le Pays Gâtinais. En effet, la part de la population de moins de 20 ans est 
de 24.7% pour l’AME contre 24,4 % pour le Pays Gâtinais. Pour ce qui est de la part des 
plus de 75 ans l’AME compte 11,1 % quand le Pays Gâtinais compte 11 %. 
 

 
 

                                                           
3 Source : Insee, RP 2010 exploitation principale 
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À l’interface entre le Bassin parisien, l’Agglomération Orléanaise et la Bourgogne, le territoire 
du CLS est soumis à l’attraction de trois pôles principaux : 

‐ au Nord le Bassin parisien, 
‐ à l’Ouest l’Agglomération Orléanaise, 
‐ à l’Est les villes de Sens et d’Auxerre. 

 
De par son implantation à la frontière de la Bourgogne et de l’Île-de-France, ce territoire 
favorise des recours aux services, aux équipements et à l’emploi très divisés. En effet le Nord 
du territoire est plutôt tourné vers l’Ile-de- France, notamment de la Seine-et-Marne, l’Est vers 
la Bourgogne, et l’Ouest vers l’agglomération Orléanaise selon la disponibilité des services et 
équipements. 
 
b) Le diagnostic sanitaire du Montargois en Gâtinais  
 
Les principaux constats sont les suivants : 
 

 Une offre de soins réduite  
 

‐ Une faible densité de professionnels de santé 
 

La densité de professionnels de santé est très faible en comparaison de la moyenne 
régionale et départementale avec des disparités entre l’Agglomération Montargoise et le 
Pays Gâtinais.  
 
‐ Des professionnels de santé vieillissants 
 
De nombreux départs à la retraite attendus dans les prochaines années. En effet, 40 % 
des médecins généralistes ont plus de 60 ans soit près de la moitié des professionnels. 
Dans un contexte de démographie médicale déjà affaiblis, le vieillissement des 
professionnels de santé et plus particulièrement des médecins généralistes libéraux 
aggrave le risque de pénurie. 
 
De plus, la faible démographie médicale sur le territoire n’incite pas à l’implantation de 
nouveaux professionnels. 
 
‐ Recours à des services de santé extérieurs au territoire 
 
Le manque de professionnels de santé induit le recours à des services de santé extérieurs 
au territoire et notamment en direction des principaux pôles d’attractivité. Ce recours est 
particulièrement marqué chez les personnes mobiles, autonomes et capables d’assumer 
les coûts de transports induits. 
 
‐ Renoncements aux soins et reports sur les services d’urgences 
 
Toujours en lien avec le problème de démographie médicale, on assiste également à un 
renoncement aux soins pour cause de délais trop longs, l’impossibilité d’avoir un médecin 
traitant ou encore l’impossibilité de se déplacer. 

 
Conséquence directe du renoncement aux soins, de nombreuses situations d’urgence sont 
constatées suite à la dégradation de l’état de santé des usagers. Ce constat amène un 
report vers les services d’urgence du Centre Hospitalier de l’Agglomération Montargoise 
(CHAM) déjà saturé. 
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 Des indicateurs de santé défavorables 
 
‐ Maladies chroniques 
 
S’agissant de la mortalité en lien avec les principales maladies chroniques (cancers, 
maladies de l’appareil circulatoire et diabète), le territoire présente une surmortalité en 
comparaison aux moyennes départementales, régionales et nationales. 
 
Le manque de praticiens sur le territoire induit une aggravation des maladies chroniques 
avec une consultation en urgence lorsque la pathologie s’est dégradée, et rend, par la 
même occasion, difficile le maintien à domicile des personnes âgées, débouchant dans 
certains cas sur des situations critiques. 
 
‐ Santé mentale 
 
Le territoire dispose de très peu de professionnels sur le champ de la santé mentale. La 
démographie est d’autant plus faible lorsque l’on s’éloigne du Montargois. La prise en 
charge des patients s’en trouve totalement saturée et amène les usagers à se tourner vers 
les pôles d’attractivité extérieurs (Paris, Orléans, Sens ou Auxerre).  
De même, on assiste à un relai vers d’autres praticiens par manque d’offre de soins avec 
des psychologues mobilisés par faute de psychiatres libéraux et des établissements 
médico-sociaux traitant des patients qui ne relèvent pas de leur mission. 
 
‐ Santé de la mère et de l’enfant 
 
L’AME ainsi que le Pays Gâtinais disposent de très peu de professionnels libéraux adaptés 
à la prise en charge prénatale et post-natale telles que les sages-femmes ou encore les 
gynécologues. Ce manque impact lourdement sur le CHAM qui doit alors pallier au déficit 
de professionnels libéraux. 
 
Les difficultés d’accès à un professionnel de santé dédié rendent le suivi post natal de 
l’enfant compliqué, il apparait que peu de femmes effectuent ce suivi. Les délais d’attente 
aux dispositifs médico sociaux sont très importants avec parfois un temps d’attente de 3 
ans rendant impossible tout suivi correct. 

 
‐ Les conduites à risque 
 
L’étude des conduites à risque affiche une surmortalité liée à l’addiction aux produits 
(alcool, tabac, etc.) notamment au regard des moyennes départementales, régionales et 
nationales. 
 
Les professionnels de santé interrogés évoquent également une consommation de plus 
en plus visible de drogues douces et dures, en insistant sur le fait que ces comportements 
à risque touchent l’ensemble de la population. 

 

 Une coordination des professionnels nécessaire 
 
L’étude relève un manque important de coopération entre les acteurs du territoire, de 
nombreux professionnels ne se connaissant pas ou très peu. De même, il n’existe pas ou très 
peu d’articulation entre les préventeurs, les acteurs médico-sociaux ainsi que des acteurs 
sociaux afin de permettre un parcours de santé, au sens de l’OMS (Organisation Mondiale de 
la Santé), organisé, évitant les ruptures d’accompagnement et efficient. 
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La rencontre avec les acteurs du territoire montre néanmoins une réelle volonté pour 
l’utilisation de système d’informations partagés comme pour promouvoir une approche 
organisationnelle centrée sur les parcours des personnes. 
 
 
 

3. Le CLS : l’outil privilégié du Programme Territorial de Santé (PTS) du Loiret 
 
 

 
 
 
 Le PTS du Loiret a pour ambition de définir une méthode partenariale de mise en œuvre de 
la politique de santé dans les territoires et de fonder la réflexion sur la notion de parcours. 
 
Un parcours se définit comme la trajectoire globale des patients et usagers dans un territoire 

de santé donné, avec une attention particulière portée à l’individu et à ses choix. 

Le périmètre des parcours s’articule autour de la prévention, du sanitaire, du médico-social et 
du social. Les parcours reposent sur l’intervention d’acteurs du système de soins, de services 
et d’établissements médico-sociaux et sociaux, de collectivités locales, d’autres services de 
l’État et d’organismes de protection sociale. Les parcours ont vocation à s’inscrire à la fois 
dans le temps : organiser une prise en charge coordonnée et organisée tout au long de la 
maladie du patient. Ils ont vocation à s’inscrire également dans l’espace : organiser cette prise 
en charge sur un territoire, le plus possible à proximité de son domicile autant que faire se 
peut. Si la réponse aux besoins ne peut être de proximité mais nécessite le recours à un 
échelon différent, alors le principe de subsidiarité s’applique. 
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Cela implique une organisation structurée sur le territoire de santé qui rende visible trois pivots, 
trois repères pour soutenir les parcours populationnels : 

‐ des dispositifs clairs, finalisés et connus, avec des opérateurs identifiés chargés de 
construire, de suivre et d’évaluer le bien fondé des trajectoires personnelles, 

‐ un « agencement » à trouver, un pivot central de ces dispositifs permettant le repérage 
des points de croisement entre parcours afin de favoriser une vision globale et partagée 
des besoins et des choix de la personne, 

‐ une  équipe mobile de soutien,  pluri professionnelle, en appui « palliatif » aux 
établissements et aux services en difficulté ponctuelle de personnel (sorte de  « task 
force », de logistique mutualisée). 

 
Le recours à la notion de parcours implique également la mise à disposition de moyens 
partagés en termes d’ingénierie de projet, de formation adaptée et en termes de systèmes 
d’information informatisés. 
 
Pour la conférence de territoire du Loiret, participer et faire émerger un CLS est 
l’aboutissement  d’une démarche collective de territorialisation de la politique de santé. 
 
Dans le PTS, il est préconisé que la notion de parcours soit appréhendée pour l’une ou 
plusieurs des thématiques suivantes : 

‐ l’offre de premier recours, 
‐ la périnatalité, 
‐ le handicap, 
‐ la filière gériatrique, 
‐ les urgences, 
‐ le public en situation de précarité (PRAPS), 
‐ la santé mentale, 
‐ les conduites addictives. 
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II. La démarche d’élaboration du Contrat Local de Santé  
 
Le recrutement d’un animateur du CLS a été proposé par l’ARS aux Présidents de l’AME et 
du Pays Gâtinais ce qui a été acté en Comité Syndical du 25 septembre 2014 et en Conseil 
Communautaire du 20 novembre 2014. 
 
Ce poste est cofinancé par l’ARS, le Conseil régional Centre-Val de Loire, l’AME et le Pays 
Gâtinais pour une période de trois ans. 
 
Méthodologiquement, plusieurs étapes ont été nécessaires à l’élaboration du contrat : 
 

a) La réalisation du Diagnostic Local de Santé (cf. Section I.2.1) 
 

b) La tenue du forum Santé 
 
Le CLS du Montargois en Gâtinais a été lancé par la tenue d’un forum Santé le 9 décembre 
2014. Ce temps fort a réuni 117 personnes représentant l’ensemble des acteurs sanitaires et 
sociaux, des institutions ainsi que les élus de l’AME et du Pays Gâtinais. 
 
Organisé par l’ARS, l’AME et le Pays Gâtinais co-porteurs, le forum a permis de : 

‐ présenter la démarche territoriale des CLS mise en place par la délégation territoriale 
du Loiret, 

‐ présenter le Diagnostic Local de Santé du Montargois en Gâtinais par les 
représentants de l’Observatoire Régional de la Santé (ORS), 

‐ d’identifier les grands axes de travail, 
‐ d’expliquer la méthodologie permettant d’aboutir à l’élaboration du CLS du Montargois 

en Gâtinais, 
‐ de favoriser les échanges entre les participants et les acteurs institutionnels présents.  

À l’issue du forum, les participants ont été conviés à s’inscrire dans des groupes de travail afin 
de collaborer activement à l’élaboration du CLS. 
 

c) La rencontre des groupes de travail thématiques 
 
Huit groupes de travail thématiques dont un transversal (cf. : figure ci-dessous) ont été 
identifiés pour permettre l’élaboration des actions proposées dans le cadre du CLS du 
Montargois en Gâtinais, ces derniers se sont réunis à différentes reprises entre le mois de 
janvier et de juin 2015.  

.  
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L’animation des groupes de travail a été confiée à des animateurs référents en adéquation 
avec leurs compétences et leurs expériences. L’animateur du CLS a co-animé les différents 
groupes de travail et a veillé à l’orientation des actions proposées.  
 
Afin de garantir une démarche participative et décloisonnée, les groupes de travail ont été 
ouverts à l’ensemble des acteurs du champ médical, médico-social, social, des élus, des 
bénévoles ainsi que des usagers. Au total les différents groupes ont permis de réunir un 
ensemble de 154 personnes (annexe 4). 
 

Intitulé du groupe de travail Nombre de participants 

Accès aux soins primaires 9 personnes 

Santé et précarité 19 personnes 

Santé mentale 21 personnes 

Maladies chroniques et ALD 16 personnes 

Périnatalité 10 personnes 

Santé des personnes handicapées 22 personnes 

Santé des personnes âgées 33 personnes 
Coopération intersectorielle, système 
d'information et territoire numérique 

24 personnes 

Total 154 personnes 

 
Courant mai 2015, deux groupes de travail additionnels ont été constitués afin de développer 
une réflexion sur les initiatives à développer dans les domaines du « sport santé – sport bien 
être » et de « l’accès à la culture des personnes en situation d’handicap et des personnes 
âgées en perte d’autonomie ». Ces derniers ont respectivement réunis 14 et 11 participants. 
 
L’objectif des membres des différents groupes de travail a été de proposer des actions et de 
les retranscrire sous forme de fiches action en tenant compte de la notion de parcours (cf. 
Section I.3.) et ce, dans le cadre d’une réflexion interdisciplinaire. 
 
Cette méthode a permis de garantir une démarche ascendante mettant l’accent sur les enjeux 
et réalités propres au territoire. La rédaction des fiches action a été réalisée en majorité par 
les pilotes de celles-ci avec l’appui de l’animateur du CLS. 
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III. Le Contrat Local de Santé du Montargois en Gâtinais 
 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 1434-2, L. 1434-17, L.1435-1. 
 
Vu la délibération du Comité Syndical du Syndicat Mixte du Pays Gâtinais du 8 Juillet 2015. 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de l’Agglomération Montargoise Et rives du 
Loing du 17 Septembre 2015. 
 
Il est convenu ce qui suit : 

 

Article 1 : Parties signataires 
 
Le présent contrat est conclu entre : 
 

 Le Préfet du Loiret 

 Le Directeur de l‘Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire 

 Le Président du Conseil régional du Centre-Val de Loire 

 Le Président du Syndicat Mixte du Pays Gâtinais 

 Le Président de l’Agglomération Montargoise Et rives du Loing  

 La Directrice de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Loiret (CPAM) 
 

 

Article 2 : Périmètre géographique du contrat 
 

Au regard du PTS, le périmètre identifié pour la mise en œuvre du CLS est le territoire de 
l’AME ainsi que le territoire du Pays Gâtinais. 
 
Les limites géographiques du contrat n’excluent pas la possibilité d’interactions avec les 
démarches de santé des territoires limitrophes. 
 
 

Article 3 : Prise en compte des démarches locales de santé des collectivités territoriales 
 
Les initiatives territoriales de santé développées dans le CLS seront définies de manière à être 
compatibles avec les schémas de territoire de l’AME et du Pays Gâtinais (Agenda 21, Schéma 
de Cohérence Territorial (SCoT), etc.). 
 
 

Article 4 : Partenaires 
 
Depuis l’impulsion de la démarche en 2013, différents partenaires se sont impliqués dans la 
construction du CLS du Montargois en Gâtinais, ils comprennent les membres des instances 
citées en article 8 et l’ensemble des membres des groupes de travail thématiques 
(professionnels libéraux, représentants des services et structures sanitaires, médico-sociales 
et de la prévention, élus, usagers, etc.) (cf. annexe 4). 
Structure type d’un CLS 
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Article 5 : Objet du contrat 
 
Ce présent contrat - véritable levier de déclinaison locale des objectifs du PTS et instrument 
de consolidation du partenariat local sur les questions de santé dans ses différentes 
composantes : prévention, soin et médico-social - a pour objet de veiller à la mise en œuvre 
des actions partagées entre les signataires lesquelles actent de la rencontre entre les objectifs 
de santé régionaux et locaux. 
 
Les signataires, suite à la validation du comité de pilotage, veilleront à la mise en œuvre du 
plan d’action suivant : 
 
Celui-ci se décline en 4 axes stratégiques, lesquels font l’objet de fiches action opérationnelles 
(cf. Programme d’actions et fiches action) : 
 
Axe 1 : Favoriser et optimiser l’accès à l’offre de soins 
Axe 2 : Optimiser les parcours de santé 
Axe 3 : Soutenir les actions de prévention et d'éducation thérapeutique (sensibilisation, 
formation) 
Axe 4 : Défendre l’inclusion culturelle et sportive des personnes handicapées, âgées en perte 
d'autonomie, souffrant de maladies chroniques et/ou précaires 
 
Les actions figurant au présent contrat doivent toutes avoir un responsable d’action clairement 
identifié. A défaut, elles peuvent devenir caduques sur décision du comité de pilotage (COPIL). 
 

Article 6 : Engagement des signataires. 
 
Les différentes parties signataires contribuent à la mise en œuvre des objectifs du CLS.  
 
Engagement communs aux 6 signataires  
 

 participation aux instances de pilotage (cf. article 8), 
 
Engagements spécifiques 
 
L’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire s’engage à : 
 

 cofinancer le poste de l’animateur du CLS sur une période de trois ans minimum à 

compter du mois de novembre 2014 (participation annuelle plafonnée à 15 000 € en 

année civile pleine, ceci sous réserve de cofinancements et dans la limite maximale de 

50 % du financement de ce poste), 

 consacrer un appui méthodologique avec la personne  référente de l’ARS-délégation 

territoriale du Loiret qui pourra solliciter les personnes ressources expertes sur certains 

domaines spécifiques au champ sanitaire pour intervenir auprès des groupes de travail 

thématiques, 

 mobiliser, le cas échéant, à titre prioritaire les moyens financiers nécessaires pour 
soutenir les actions inscrites dans le CLS dans le cadre des dispositifs de demande de 
financement existants, 

 mobiliser les moyens nécessaires au financement de l’évaluation du CLS (cf. article 

10). 
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Le Conseil régional Centre-Val de Loire s’engage à : 
 

 cofinancer le poste de l’animateur du CLS sur une période de trois ans minimum à 
compter du mois de novembre 2014 (cofinancement du poste d’animateur du CLS 
dans la limite de 50 % du poste au titre du Contrat Régional de Solidarité Territoriale), 

 mobiliser dans le cadre de ses politiques et dans la limite de ses possibilités 
budgétaires les moyens pour financer les actions de santé tels que les projets de 
regroupements de professionnels de santé (CRST), 

 mettre en œuvre certaines actions inscrites dans le CLS en tant que partenaire 
opérationnel et/ou financier, 

 mobiliser les moyens nécessaires au financement de l’évaluation du CLS (cf. article 

10). 

 
L’AME s’engage à : 
 

 cofinancer le poste de l’animateur du CLS sur une période de trois ans minimum à 
compter du mois de novembre 2014. Cette participation financière sera faite selon les 
modalités de la convention de partenariat entre le Pays Gâtinais et l’AME, à hauteur 
de la moitié de ces frais (subventions déduites). Cette participation est versée 
annuellement au Pays Gâtinais, à année échue, sur présentation, par le Pays Gâtinais, 
d’un état récapitulatif des dépenses définitif certifié exact, 

 mobiliser ses personnes pour la réalisation d’actions incluses dans le CLS, 

 mettre en œuvre certaines actions inscrites dans le CLS en tant que pilote ou 
partenaire opérationnel, 

 accompagner les porteurs de fiches action dans le déploiement de leurs projets : 
soutien à la recherche de financements, communication autour du projet, 

 mobiliser les moyens nécessaires au financement de l’évaluation du CLS (cf. article 

10). 

 
Le Pays Gâtinais s’engage à : 
 

 cofinancer le poste de l’animateur du CLS sur une période de trois ans minimum à 
compter du mois de novembre 2014. Cette participation financière sera faite selon les 
modalités de la convention de partenariat entre le Pays Gâtinais et l’AME, à hauteur 
de la moitié de ces frais (subventions déduites), 

 mobiliser ses personnes pour la réalisation d’actions incluses dans le CLS, 

 mettre en œuvre certaines actions inscrites dans le CLS en tant que pilote ou 
partenaire opérationnel, 

 accompagner les porteurs de fiches action dans le déploiement de leurs projets : 
soutien à la recherche de financements, communication autour du projet, etc., 

 mobiliser les moyens nécessaires au financement de l’évaluation du CLS (cf. article 

10), 

 assurer la gestion quotidienne et les démarches administratives générales (suivi des 
actions, demandes de subvention, gestion de personnel, etc.), en tant que structure 
porteuse et maître d’ouvrage du Contrat Local de Santé du Montargois en Gâtinais et 
tel que défini dans la convention de partenariat entre le Pays Gâtinais et l’AME. 
Dans ce cadre, le Pays Gâtinais consulte et associe les signataires lors des démarches 
d’élaboration et de mise en œuvre du Contrat Local de Santé du Montargois en 
Gâtinais.   
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L’État s’engage à : 
 

 mettre en œuvre les actions inscrites dans le CLS en tant que pilote ou partenaire 

opérationnel. 

 
La Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Loiret s’engage à : 
 

 mettre en œuvre les actions inscrites dans le CLS en tant que pilote ou partenaire 

opérationnel. 

 

Article 7 : Durée du contrat 
 
Le présent contrat est valable pour une durée de trois années, à compter de sa signature. 
 
Compte tenu de sa nature contractuelle, au-delà du terme fixé au 31 octobre  2017, le CLS du 
Montargois en Gâtinais pourra faire l’objet d’une prorogation (allongement conventionnel de la 
durée du contrat, par voie d’avenant), ou d’un renouvellement (signature d’un nouveau contrat, 
dont le contenu pourra être différent du document initial), en accord avec les parties 
signataires. 
 

Article 8 : Gouvernance  
 

 Le Comité de pilotage : 
 
Cette instance de décision est co-présidée par le Président de l’AME et par le Président du 
Pays Gâtinais.  
 
Ses missions sont les suivantes :  

‐ valider le diagnostic et le plan d’action,  
‐ suivre l’élaboration, la mise en œuvre, l’évolution et l’évaluation du CLS,  
‐ veiller à la cohérence de l’intervention des différents partenaires,  
‐ faciliter la recherche de financement dans le cadre de la mise en œuvre des actions.  

 
Sa composition est la suivante : 

‐ le Président de L’AME ou son représentant, 
‐ le Président du Pays Gâtinais ou son représentant, 
‐ le Président du Conseil régional Centre-Val de Loire ou son représentant, 
‐ le Directeur de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ou son représentant, 
‐ le Président du Conseil départemental du Loiret ou son représentant, 
‐ le Président de la conférence de territoire ou son représentant, 
‐ le Président de la Fédération Hospitalière de France ou son représentant, 
‐ le Président de la Mutualité Française Centre ou son représentant, 
‐ le Président de l’Union Régionale des Professionnels de Santé ou son représentant, 
‐ la Présidente du Collectif Inter associatif sur la Santé ou son représentant, 
‐ la Présidente du Centre Hospitalier de l’Agglomération Montargoise ou son 

représentant, 

‐ le Directeur de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale ou son 

représentant, 

‐ le Directeur de l’Union Régionale Interfédérale des Œuvres et organismes Privés 
sanitaires et Sociaux ou son représentant, 

‐ la Directrice de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Loiret ou son représentant, 
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‐ la Directrice de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé Au Travail ou son 
représentant, 

‐ le Directeur du Régime Social des Indépendants ou son représentant, 
‐ le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole ou son représentant. 

 
Le Comité de pilotage se réunit annuellement, à raison de deux fois minimum. 
 

 Le Comité technique : 
 
Les missions du comité technique sont les suivantes : 

‐ accompagner l’élaboration et la mise en œuvre du CLS, 
‐ réaliser un soutien opérationnel à l’animateur du CLS dans la conduite de projet, 
‐ veiller à la cohérence du CLS avec le Programme Territorial de Santé et les documents 

locaux de stratégies territoriales et régionales. 
 
Sa composition est la suivante : 

‐ l’animateur du CLS, 
‐ les chargés de missions référents des structures porteuses et partenaires du CLS 

(AME, Pays Gâtinais, Conseil régional du Centre-Val de Loire, Agence Régionale de 
Santé du Centre-Val de Loire). 

 
Le comité technique se réunit à raison d’une fois par trimestre minimum. 

 

Article 9 : Suivi du contrat 
 
Sont chargés du suivi du contrat, les acteurs suivants : 
- le Comité de pilotage (à compter d’une à deux fois par an minimum), 
- le Comité technique (à compter d’une fois par trimestre minimum), 
- l’animateur du CLS (suivi effectué de manière régulière). 
 
Le suivi est pensé et élaboré à toutes les étapes de la mise en œuvre du CLS en concertation 
avec l’animateur du CLS et les porteurs d’actions. 
 
Les partenaires, en tant que membres du comité de pilotage et/ou porteurs d’action veilleront 
à fournir à l’animateur du CLS les éléments nécessaires au suivi des actions inscrites au 
contrat. 
 
Le suivi des travaux engagés dans le cadre du CLS  pourra donner lieu à un plan de 
communication adapté (forum à mi-parcours, bulletins d’informations semestriels, etc.). 
 

Article 10 : Évaluation du contrat  
 
Sont chargés du suivi du contrat, les acteurs suivants : 
- le Comité de pilotage (à compter d’une à deux fois par an minimum), 
- l’animateur du CLS (suivi effectué de manière régulière). 
 
L’évaluation de l’impact de la mise en œuvre des actions prévues dans le cadre du présent 
contrat sera effectuée à travers la valorisation de certains indicateurs de suivi, lesquels 
n’excluent pas le financement d’une évaluation externe. 
 
Les partenaires, en tant que membres du comité de pilotage et/ou porteurs d’action veilleront 
à fournir à l’animateur du CLS les éléments nécessaires à l’évaluation des actions inscrites au 
contrat. 
 






















































































































































































